
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance de consultation du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 6 
décembre 2021, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers et conseillères suivants: madame Vicky Boily, messieurs Pascal Thivierge, Fernand 
Harvey, Jean-Philippe Lévesque, madame Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence de 
monsieur Guy Lavoie, maire. Monsieur Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier, 
assiste également à la réunion. Monsieur le conseiller Dominique Côté est absent. 
 
Aucun citoyen ne s’est présenté. 
 
Monsieur le maire fait lecture de l’ordre du jour et constate que tous les membres du conseil l’on 
reçu. 
 
Par la suite, lecture est faite du projet de changement au règlement 2021-407. 
 
Le conseil décide de prendre le tout en délibéré et reviendra avec ce projet de règlement lors 
d’une réunion subséquente. 
 
La réunion se termine à 19h20. 

 
 
 
Guy Lavoie    Martin Gagné 
Maire     Directeur général et greffier-trésorier 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 6 
décembre 2021, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers et conseillères suivants: madame Vicky Boily, messieurs Pascal Thivierge, Fernand 
Harvey, Jean-Philippe Lévesque, madame Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence de 
monsieur Guy Lavoie, maire. Monsieur Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier, 
assiste également à la réunion. Monsieur le conseiller Dominique Côté est absent. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 21-12-252 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de madame la 
conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter 
l’ordre du jour tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1er ET DU 15 NOVEMBRE 2021 
Résolution 21-12-253 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver 
les procès-verbaux des réunions du 1er et du 15 novembre 2021 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 21-12-254 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 121 725,78$ 

Comptes déjà payés dans le mois 812 635,68$ 

TOTAL 934 361,46$ 



 

CORRESPONDANCE 
 

Date Expéditeur Sujet 

25 octobre Fédération québécoise des 
municipalités 

Lettre nous avisant que l’adhésion 2022 à la FQM a été payée par 
notre MRC – 1 374,33$ 

5 novembre Réseau Biblio Lettre nous avisant que la gagnante du palmarès littéraire des maires 
2021 est Mme Denise Lamontagne, de Ste-Jeanne-d’Arc 

11 novembre Mallette actuaires Lettre qui présente ses félicitations aux élus 

1er décembre Centraide Résolution d’appui au soutien financier du service 211 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT D’AUDIT DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC 
CONCERNANT L’ADOPTION DU BUDGET 
Résolution 21-12-255 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de confirmer le dépôt 
du rapport d’audit de la Commission municipale du Québec concernant l’adoption du budget. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT D’AUDIT DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC 
CONCERNANT L’ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 
Résolution 21-12-256 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyé de madame la conseillère Vicky 
Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de confirmer le dépôt du rapport 
d’audit de la Commission municipale du Québec concernant l’adoption du programme triennal 
d’immobilisations. 
 
 
APPROBATION DU PLAN D’AMÉNAGEMENT FORESTIER INTÉGRÉ OPÉRATIONNEL 
SUR LES TERRES PUBLIQUES INTRAMUNICIPALES 2022-2023 
Résolution 21-12-257 
 
CONSIDÉRANT QUE Foresco GTH réalise des travaux d’aménagement forestier sur les terres 
publiques intramunicipales dans la municipalité de Larouche; 
 
CONSIDÉRANT QUE Foresco GTH a présenté à la municipalité de Larouche les secteurs 
d’interventions et la nature des travaux projetés qui doivent être transmis à la MRC du Fjord-du-
Saguenay afin qu’elle puisse élaborer le plan d’aménagement forestier intégré opérationnel pour 
la saison 2022-2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance de la planification proposée par 
Foresco GTH; 
 
À CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
QUE la municipalité de Larouche appui la planification de travaux d’aménagement forestier 
prévue par Foresco GTH sur son territoire entre le 1er avril 2022 et le 31 mars 2023, et accepte 
qu’elle soit transmise à la MRC du Fjord-du-Saguenay afin d’élaborer le plan d’aménagement 
forestier intégré opérationnelle 2022-2023 sur les terres publiques intramunicipales. 
 
 
AUTORISATION DE CONTRAT DES TRAVAUX FORESTIERS 
Résolution 21-12-258 
 
Considérant que la Corporation municipale de Larouche a un contrat avec la MRC pour la 
réalisation de différents travaux sur les TPI de Larouche, il est proposé par madame la conseillère 
Vicky Boily, appuyée de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et il est résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents de mandater la firme Foresco Holding afin de 
réaliser tous travaux prévus et autorisés dans ce contrat. Foresco Holding est autorisée à mettre 
en marché le bois issu de la récolte forestière, attendu que Foresco Holding devra payer tous les 
frais afférents aux différents travaux notamment les redevances forestières. 
 
 
ENGAGEMENT DE MME CAROLINE LEMIEUX AU POSTE D’AGENTE DE 
DÉVELOPPEMENT 
Résolution 21-12-259 
 
ATTENDU QUE par la résolution 21-08-177 adoptée le 23 août 2021, la municipalité engageait 
madame Caroline Lemieux au poste d’agente de développement ; 
 



 

ATTENDU QUE madame Lemieux, conformément à la convention collective de travail des 
employés municipaux, est sujette à une probation de 3 mois ; 
 
ATTENDU QUE la période de 3 mois est maintenant rendue à son terme ; 
 
ATTENDU QUE la direction de la municipalité considère que madame Lemieux fait un très bon 
travail et mérite d’être engagée de façon permanente ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de 
rendre permanent l’engagement de madame Caroline Lemieux au poste d’agente de 
développement. 
 
 
AUGMENTATION DE SALAIRE DES EMPLOYÉS PARAMUNICIPAUX 
Résolution 21-12-260 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de hausser de 
25$ par mois le salaire des trois employés paramunicipaux qui passeront, à compter du 1er janvier 
2022, à : 
 

• Daniel Lavoie (incendie) :  200$ 

• Robin Labrecque (incendie) :  175$ 

• Sylvie Voisine (bibliothèque) : 200$ 
 
 
APPROBATION DE LA REDDITION DE COMPTE DU PROGRAMME D’AMÉLIORATION ET 
D’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL (PAERRL) 
Résolution 21-12-261 
 
ATTENDU QUE le ministère des Transports a versé une compensation de 50 379$ pour 
l'entretien du réseau routier local pour l'année civile 2021; 
 
ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l'entretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont 
la responsabilité incombe à la municipalité; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et il est résolu à l'unanimité des membres du conseil 
présents et adopté que la municipalité de Larouche informe le ministère des Transports de 
l’utilisation des compensations visant l'entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi 
que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la 
municipalité, conformément aux objectifs du Programme d'aide à l’entretien du réseau routier 
local. 
 
 
ADOPTION DU CALENDRIER DE RÉUNIONS POUR 2022 
Résolution 21-12-262 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal prévoit que le conseil doit établir, avant le début 
de chaque année civile, le calendrier des séances ordinaires pour la prochaine année civile, le 
calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure du début de 
chacune; 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit article prévoit la tenue d’au moins une réunion par mois; 
 
EN CONSÉQUENCE, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur 
le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu unanimement : 
 
QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances ordinaires du conseil 
municipal pour l’année 2022. Ces séances se tiendront le lundi et débuteront à 19h30 : 
 

JANVIER 
Lundi 17 

FÉVRIER 
Lundi 7 

MARS 
Lundi 7 

AVRIL 
Lundi 4 

MAI 
Lundi 2 

JUIN 
Lundi 6 

JUILLET 
Lundi 4 

AOÛT 
Lundi 1er 

SEPTEMBRE 
Lundi 12 

OCTOBRE 
Lundi 3 

NOVEMBRE 
Lundi 7 

DÉCEMBRE 
Lundi 5 

 
 



 

QU’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié conformément à la loi qui régit la 
municipalité. 
 
 
DEMANDE POUR ENSEMENCEMENT DE TRUITES AU LAC DE L’AQUEDUC 
Résolution 21-12-263 
 
ATTENDU QUE depuis quelques années le conseil municipal ensemence de truites le lac de 
l’Aqueduc, le rendant ainsi accessible pour la pêche aux citoyens de Larouche et d’ailleurs; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire continuer cette activité pour les années à venir, en 
présentant une demande de subvention au Programme de soutien pour l’ensemencement des 
lacs et des cours d’eau, volet ensemencement estival 2022; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Vicky Boily, appuyée de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
de: 
• Présenter une demande auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs du 

Québec pour le volet estival du Programme de soutien à l’ensemencement des lacs et 
cours d’eau; 

• Présenter une demande à la Fondation de la faune pour le programme Pêche en herbe; 
• Désigner monsieur Maxime Larouche, coordonnateur aux loisirs et sports de la 

municipalité, comme personne autorisée à agir pour et au nom de la municipalité de 
Larouche dans le cadre de ce projet; 

• Confirmer au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs du Québec que le lac de 
l’Aqueduc est accessible gratuitement à tous les pêcheurs pendant les saisons de pêche 
de l’espèce introduite. 

 
 
AUTORISATION DE BUDGET POUR L’ENSEMENCEMENT DE TRUITES 
Résolution 21-12-264 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, il est résolu à l'unanimité des membres du conseil présents d’accepter la 
suggestion du Comité des loisirs, de porter le budget pour l’ensemencement de truites à un maximal 
de 2 000$ pour l’année 2022 afin de couvrir une éventuelle diminution de la contribution du 
gouvernement du Québec. 
 
 
CONTRAT D’ASSISTANCE TECHNIQUE EN INGÉNIERIE – DÉPLOIEMENT DES 
COMPTEURS D’EAU 
Résolution 21-12-265 
 
CONSIDÉRANT QUE la démarche du déploiement de compteurs d’eau est encore en cours; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Larouche, de par une entente intermunicipale, réalise 
cette démarche de concert avec les municipalités d’Hébertville, d’Hébertville-Station et de Saint-
Bruno; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge et résolu à l’unanimité des membres présents; 
 
QUE le mandat d’assistance technique pour la démarche du déploiement des compteurs d’eau 
dans les ICI et un échantillon de résidences soit renouvelé pour un montant de 10 500$ réparti à 
parts égales avec les municipalités d’Hébertville, d’Hébertville-Station et de Saint-Bruno. 
 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE D’AUTORISATION D’ACCÈS AVEC 
RESOLU-LP 
Résolution 21-12-266 
 
CONSIDÉRANT QUE RÉSOLU-LP est propriétaire du terrain connu et désigné comme étant le 
lot 4 687 777 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de Chicoutimi situé à Larouche ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire utiliser une partie du terrain pour fins d’aménagement 
d’un sentier hivernal de raquette et de pratique de ce sport; 
 
CONSIDÉRANT QUE RÉSOLU-LP n'a pas d’objections à permettre à la municipalité d'utiliser les 
lieux utilisés, pour les activités sous réserve du respect, par la municipalité des termes et 
conditions prévus à la présente entente; 
 



 

DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’autoriser le maire et le directeur général et greffier-trésorier à signer pour et au nom de la 
municipalité de Larouche l’entente d’autorisation d’accès avec Bois d’ingénierie Résolu-LP 
concernant l’usage du terrain spécifié plus haut. 
 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR 
LA RÉPARTITION DES SOMMES PERÇUES DE L’EXPLOITATION D’UNE SABLIÈRE 
Résolution 21-12-267 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de mandater 
messieurs Guy Lavoie et Martin Gagné, respectivement maire et directeur général de la 
municipalité de Larouche, à signer pour et au nom de la municipalité de Larouche le protocole 
d’entente intermunicipale de répartition des sommes perçues de l’exploitation de la sablière 
propriété des Entreprises Léopold Simard. 
 
À 20h30, monsieur le conseiller Pascal Thivierge doit quitter. 
 
 
CHANGEMENT DE SIGNATURE POUR L’ACQUISITION DU TERRAIN DE M. STEEVE 
MUNGER 
Résolution 21-12-268 
 
ATTENDU QUE suivant la résolution 21-08-180 il a été résolu d'échanger une partie du terrain 
de Monsieur Steeve Munger contre l'installation d’une clôture entre son terrain et le nôtre ; 
 
ATTENDU QUE suivant la résolution 21-08-180 le terrain a été identifié comme étant une partie 
du lot 4 689 064 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de Chicoutimi, étant une bande 
de terrain d'environ 37,4 mètres de long X 9 mètres de profond ; 
 
ATTENDU QUE depuis l’adoption de la résolution 21-08-180 il y a eu élection d'un nouveau 
conseil municipal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est résolu, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, 
appuyé de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l'unanimité des membres 
du conseil présents : 
 
1- Que la présente résolution vienne compléter la résolution 21-08-180 ; 
2- Que Me Nathalie DUBÉ, notaire ou l'un des notaires de son étude soit mandaté pour 

effectuer un acte d'échange selon les conditions prévues à la résolution d’origine, soit la 
résolution 21-08-180. 

3- Que les honoraires et déboursés du notaire soient entièrement à la charge de la 
Municipalité. 

4- Que soient autorisés le maire ou le maire suppléant et le directeur général et greffier-
trésorier à signer pour et au nom de la Municipalité l'acte notarié. 

 
 
CHANGEMENT DE SIGNATURE POUR L’ACQUISITION DE TERRAINS DE 140093 
CANADA INC. 
Résolution 21-12-269 
 
ATTENDU QUE suivant les résolutions 20-11-247 et 21-05-120 il a été résolu d'acheter de la 
société 140093 Canada inc. sept (7) terrains sur les rues Lévesque et Gagné ; 
 
ATTENDU QUE suivant les résolutions 20-11-247 et 21-05-120 les terrains ont été identifiés 
comme étant les lots 4 688 984, 4 976 090, 4 999 291, 5 332 568, 5 332 566, 5 332 569 et 
5 332 005 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de Chicoutimi ; 
 
ATTENDU QUE depuis l’adoption des résolutions 20-11-247 et 21-05-120 il y a eu élection d’un 
nouveau conseil municipal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

1- Que la présente résolution vienne compléter les résolutions les résolutions 20-11-247 
et 21-05-120 ; 

2- Que Me Nathalie DUBÉ, notaire ou l’un des notaires de son étude soit mandaté pour 
effectuer un acte de vente selon les conditions de la vente prévues aux résolutions 
d’origines, soit les résolutions 20-11-247 et 21-05-120 ; 



 

3- Que les honoraires et déboursés du notaire soient entièrement à la charge de la 
Municipalité ; 

4- Que soient autorisés le maire ou le maire suppléant et le directeur général et greffier-
trésorier à signer l’acte notarié pour et au nom de la Municipalité. 

 
 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE M. MARTIN VACHON, ROUTE DORVAL 
Résolution 2021-12-270 
 
ATTENDU QUE M. Martin Vachon, propriétaires du lot 4 687 958 situé sur la route Dorval à 
Larouche, a fait une demande de dérogation mineure afin d’autoriser un projet de lotissement 
visant à créer trois lots dont la largeur est inférieure à la norme prescrite, qui est de 50 mètres ; 
 
ATTENDU QUE la profondeur et la superficie des lots créés sont de beaucoup supérieures à la 
norme prescrite à l’article 4.2.3.1 du règlement de lotissement 2015-342, afin de compenser la 
largeur requise des lots crées ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser une largeur de 42.98 mètres, pour les trois lots 
créés, alors que la norme est de 50 mètres ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures 
permet à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les dispositions applicables 
aux emplacements, soit l’ensemble du chapitre 4 du règlement de lotissement 2015-342 ;^ 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures, 
adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permet à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, une dérogation mineure, si 
l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de lotissement, a pour effet de causer un 
préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui fait la demande ; 
 
ATTENDU QU'une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de porter 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400$ pour fin d’étude du dossier tel qu’établi 
à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais reliés à la parution 
de l’avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
dans les dix (10) jours de la publication ; 
 
ATTENDU QUE, par sa résolution CCU :2021-31, le comité consultatif d’urbanisme recommande 
à la municipalité de Larouche d’entamer les procédures de dérogation mineure dans ce dossier 
afin d’autoriser la demande de M. Vachon ; 
 
À CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Fernand Harvey et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents que la 
municipalité de Larouche entame les procédures de dérogation mineure dans le dossier de 
monsieur Martin Vachon, propriétaire du lot 4 687 958 situé sur la route Dorval, à Larouche, et 
que la consultation à ce sujet se tiendra le lundi 17 janvier 2022, à 19h. 

 
 

COMMISSION DE LOISIRS – ENGAGEMENT D’EMPLOYÉS 
Résolution 21-12-271 
 
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution 21-11-248 le conseil municipal engageait 2 employés 
pour l’entretien et la garde de la patinoire et que l’un des 2 personnes mentionnées s’est désistée ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de nommer des employés pour les remplacer ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de : 
 

• Abroger la résolution 21-11-248 adoptée le 5 novembre dernier ; 

• Engager comme personnel responsable de la garde et de l’entretien de la patinoire, les 
personnes suivantes, sous recommandation de la Commission des loisirs : 
 

Personne Salaire heure 

Vincent Haineault 16,59$ 

Jean-Philippe Simard 14,50$ 

Cédric Bédard 14,50$ 

Francis Simard 14,50$ 

COMMISSION DES LOISIRS – NOMINATION DE MME BIANKA HARVEY 



 

Résolution 21-12-272 
 
Sur recommandation de la Commission des loisirs, par sa résolution CLL 2021-76, il est proposé 
par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Jean-Philippe 
Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer madame Bianka 
Harvey comme administratrice de la Commission des loisirs de Larouche. 
 
 
CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS JURIDIQUES À ME GASTON SAUCIER, DU 
BUREAU ROBINSON, SHEPPARD, SHAPIRO 
Résolution 21-12-273 
 
ATTENDU l’offre de services reçue de Me Gaston Saucier, exerçant sa profession d’avocat au 
bureau de Robinson, Sheppard, Shapiro, du 255 rue Racine Est, bureau 530, à Saguenay 
(arrondissement de Chicoutimi) ; 
 
ATTENDU QUE Me Gaston Saucier fournit les services de conseils juridiques à la municipalité 
depuis plusieurs années ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité désire accepter l’offre de services de Me Gaston Saucier ; 
 
À CES CAUSES, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur 
le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l'unanimité des membres du conseil présents 
que : 

• L’offre de services pour l'année 2022 de Me Gaston Saucier, datée du 28 octobre 2021, 
au montant de 235$ par mois, taxes en sus, soit acceptée ; 

• Les services fournis par Me Gaston Saucier sont ceux décrits à l’offre de services ci-haut 
mentionnée ; 

• Copie de la présente résolution doit être transmise à Me Gaston Saucier dès son adoption. 
 
 

FORMATION OBLIGATOIRE AUX ÉLUS – LE COMPORTEMENT ÉTHIQUE 
Résolution 21-12-274 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur le 
conseiller Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’inscrire 
les sept membres du conseil à la formation « le comportement éthique », donnée par la 
Fédération québécoise des municipalités, au coût de 149$ par formation par membre du conseil. 
 
 
DYNAMITAGE PARTIE DE RUE GAGNÉ 
Résolution 21-12-275 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de faire dynamiter un roc sur la rue Gagné ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à Dynamitage Express 2016 inc., et que 
celui-ci nous a soumis un prix de 4 500$ plus les taxes applicables ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de faire dynamiter un roc sur la rue Gagné par Dynamitage Express 2016 inc., au montant de 
4 500$ plus les taxes applicables, tel qu’il apparaît sur leur soumission. 
 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT DÉCRÉTANT L’IMPOSITION ET LE PRÉLÈVEMENT DES 
TAXES FONCIÈRES ET AUTRES COMPENSATIONS 
 
RÈGLEMENT No 2021-408 
DÉCRÉTANT L’IMPOSITION ET LE PRÉLÈVEMENT DES TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES 
ET SPÉCIALES ET AUTRES COMPENSATIONS ET TARIFICATIONS POUR LE BUDGET DE 
L’ANNÉE 2022 ET ABROGEANT À TOUTES FINS QUE DE DROIT LE RÈGLEMENT 2020-
400 
 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil a adopté les prévisions budgétaires pour l’exercice financier de 
l'année 2022. 
 
CONSIDÉRANT QUE les prévisions budgétaires de l’année 2022 démontrent que les dépenses 
pour les opérations de la municipalité s’élèvent à 3 003 034$. 
 



 

CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire d’imposer des taxes foncières, d’exiger des compensations 
et prévoir des tarifs pour services afin que la municipalité se procure les revenus nécessaires aux 
opérations de la municipalité. 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de la Loi sur la fiscalité municipale, la municipalité 
peut fixer, pour un exercice financier, une variété de taux de la taxe foncière générale en fonction 
des catégories auxquelles appartiennent les unités d’évaluation et que pour l’application de ces 
dispositions, les catégories d’immeubles sont : 
 
• celle des immeubles commerciaux; 
• celle des immeubles industriels; 
• celle des immeubles de six logements ou plus; 
• celle des terrains vagues desservis; 
• celle des immeubles agricoles; 
• celle qui est résiduelle; 
et qu’une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories. 
 
CONSIDÉRANT QUE les articles 244.29 à 244.64 de la Loi sur la fiscalité municipale prévoient 
les modalités à l’égard des différentes catégories d’immeubles imposables, déterminent les règles 
relatives à l’établissement des taux de taxes particuliers à chaque catégorie d’immeubles 
imposables et déterminent les règles relatives à l’application des différents taux. 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions des articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité 
municipale, la municipalité peut prévoir un mode de tarification pour financer tout ou partie de ses 
biens, services ou activités. 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité peut, conformément aux dispositions du Code municipal du 
Québec, imposer une compensation annuelle pour la fourniture de certains services municipaux. 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de présentation devant précéder l’adoption du règlement a été donné 
lors d’une séance du conseil municipal tenue le 15 novembre 2022. 
 
À CES CAUSES, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de la Municipalité 
de Larouche et décrété ce qui suit: 
 
CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 
 
ARTICLE 1 
Toutes les taxes foncières, compensations et tarifications décrétées par le présent règlement sont 
imposées pour l’année 2022. 
 
ARTICLE 2 
Toutes les taxes foncières, compensations et tarifications décrétées et imposées par le présent 
règlement sont payables aux endroits et de la façon indiquée sur le compte de taxes municipales. 
 
ARTICLE 3 
Le greffier-trésorier et directeur général de la municipalité est autorisé à faire un seul et même 
compte pour chaque immeuble imposable pour le paiement des taxes, compensations et 
tarifications décrétées et imposées par le présent règlement. 
 
ARTICLE 4 
Les taxes, compensations et tarifications municipales décrétées et imposées par le présent 
règlement, ainsi que leurs intérêts et pénalités, constituent une créance prioritaire au sens des 
articles 2650 et suivants du Code civil du Québec. Elles sont constitutives d’un droit réel. Elles 
confèrent à la municipalité le droit de suivre les biens qui y sont assujettis en quelque main qu’ils 
soient et ils sont opposables aux autres créanciers ou à tous les tiers sans qu’il soit nécessaire 
de les publier. 
 
CHAPITRE 2 
IMPOSITION ET PRÉLÈVEMENT DES TAXES, COMPENSATIONS ET TARIFICATIONS 
Section I 
VARIÉTÉ DE TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
 
ARTICLE 5 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour rencontrer les prévisions figurant au budget 
de l’année 2022 une taxe foncière générale pour chaque 100 $ d’évaluation est imposée et 
prélevée de chaque propriétaire d’un immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité, 
selon la variété des taux de la taxe foncière générale suivante, soit: 
 



 

5.1 Catégorie résiduelle 
Pour les immeubles imposables de la catégorie résiduelle inscrits au rôle d’évaluation en vigueur, 
une taxe foncière générale qui constitue le taux de base d’imposition de la municipalité est fixée 
à 1,04$ et est imposée et prélevée sur chacun de ces immeubles imposables. 
 
Dans le cas d’une unité d’évaluation dont une partie seulement est assujettie à ce taux, le montant 
de la taxe est calculé en appliquant à cette unité un pourcentage du taux de la taxe. Ce 
pourcentage est celui établi pour chaque classe d’immeubles mixtes, conformément à la Loi sur 
la fiscalité municipale (L.R.Q. C. F-2.1). 
 
5.2 Catégorie des immeubles commerciaux 
Pour la catégorie des immeubles commerciaux inscrits au rôle d’évaluation en vigueur de la 
municipalité, une taxe foncière générale au taux de 1,57 $ est imposée et prélevée sur chacun 
de ces immeubles imposables. 
 
Dans le cas d’une unité d’évaluation dont une partie seulement est assujettie à ce taux, le montant 
de la taxe est calculé en appliquant à cette unité un pourcentage du taux de la taxe. Ce 
pourcentage est celui établi pour chaque classe d’immeubles mixtes, conformément aux 
dispositions prévues à la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1). 
 
5.3 Catégorie des immeubles industriels 
Pour la catégorie des immeubles industriels inscrits au rôle d’évaluation en vigueur de la 
municipalité, une taxe foncière générale au taux de 1,77 $ est imposée et prélevée sur chacun 
de ces immeubles imposables. 
 
Dans le cas d’une unité d’évaluation dont une partie seulement est assujettie à ce taux, le montant 
de la taxe est calculé en appliquant à cette unité un pourcentage du taux de la taxe. Ce 
pourcentage est celui établi pour chaque classe d'immeubles mixtes, conformément à la Loi sur 
la fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1). 
 
5.4 Catégorie des terrains vagues desservis 
Pour la catégorie des immeubles constituant des terrains vagues desservis par le service 
d'aqueduc et d'égouts municipal inscrits au rôle d'évaluation en vigueur dans la municipalité, une 
taxe foncière générale au taux de 1,56$ est imposée et prélevée sur chacun de ces immeubles 
imposables. 
 
Dans le cas d'une unité d'évaluation dont une partie seulement est assujettie à ce taux, le montant 
de la taxe est calculé en appliquant à cette unité un pourcentage du taux de la taxe. Ce 
pourcentage est celui établi pour chaque classe d'immeuble mixte, conformément aux 
dispositions prévues à la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. chap. F-2.1). 
 
Section II 
AQUEDUC 
 
ARTICLE 6 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour rencontrer les prévisions figurant au budget 
de l’année 2022, il est imposé et prélevé de chaque propriétaire d'un immeuble imposable situé 
sur le territoire de la municipalité et desservi par le réseau d’aqueduc municipal une compensation 
au taux suivant : 
 

 Catégorie d’immeubles imposables Coût 

1 Résidences et logements permanents et résidences 
secondaires, immeubles institutionnels, bureaux 
d’affaires et bureaux professionnels 

350$ 

 Immeubles industriels et commerciaux 350$ par tranche de 10 employés 
 

 
ARTICLE 7 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour rencontrer les prévisions figurant au budget 
de l'année 2022 pour le remboursement de l’emprunt relativement aux travaux d’aqueduc du Lac-
du-Camp, il est imposé et prélevé de chaque propriétaire d’un immeuble desservi une 
compensation de 330$. 
 
ARTICLE 8 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour rencontrer les prévisions figurant au budget 
de l’année 2022 pour le remboursement du coût des travaux relativement aux travaux d’aqueduc 
sur la rue des Trembles, il est imposé et prélevé de chaque propriétaire d’un immeuble desservi 
une compensation de 200$. 
 
ARTICLE 9 



 

Une compensation annuelle indivisible de 50$ est imposée et prélevée sur tous les immeubles 
imposables raccordés au service d’aqueduc municipal et sur lesquels est installée une piscine 
hors terre ou creusée de 1 mètre ou plus de profondeur. 
 
Section III 
ÉGOUT 
 
ARTICLE 10 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour rencontrer les prévisions figurant au budget 
de l’année 2022, il est imposé et prélevé de chaque propriétaire d’un immeuble imposable situé 
sur le territoire de la municipalité desservi par le réseau d’égout municipal une compensation au 
taux suivant: 
 
 
 
 

 Catégorie d’immeubles imposables Coût 

1 Résidences et logements permanents et résidences 
secondaires, immeubles institutionnels, bureaux 
d’affaires et bureaux professionnels 

150$ 

 Immeubles industriels et commerciaux 150$ par tranche de 10 employés 

 
Section IV 
VIDANGE DE FOSSES SEPTIQUES 
 
ARTICLE 11 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour le service de vidange des fosses septiques, 
tel que prescrit par la réglementation municipale, pour l’année en cours, il est imposé et prélevé 
de chaque propriétaire d’un immeuble imposable situé sur son territoire une compensation de 
120 $ par unité déterminée comme suit: 
 

 Catégorie d’immeubles imposables Nombre d’unités 

1 Résidences dont l’unité est vidée 1 fois par année 1 unité 

2 Résidences dont l’unité est vidée tous les 2 ans 0.5 unité 

3 Résidences dont l’unité est vidée tous les 4 ans 0.25 unité 

 
Section V 
ORDURES ET MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
ARTICLE 12 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour la collecte et l’élimination des ordures et 
matières résiduelles résidentielles sur le territoire de la municipalité pour l’année 2022, il est 
imposé et prélevé de chaque propriétaire d’un immeuble résidentiel imposable situé sur le 
territoire de la municipalité et bénéficiant de ce service, une compensation au montant suivant: 
 

CATÉGORIE D’IMMEUBLES IMPOSABLES COÛTS  

Résidences et logements permanents 200$  

Résidences secondaires 150$  

 
ARTICLE 13 
Afin de pourvoir aux dépenses de la municipalité pour la collecte et l’élimination des ordures et 
matières résiduelles des immeubles industriels, commerciaux et institutionnels (ICI) sur le 
territoire de la municipalité pour l’année 2022, il est imposé et prélevé de chaque propriétaire d’un 
immeuble classé ICI imposable situé sur le territoire de la municipalité et bénéficiant de ce service 
une compensation au montant suivant: 
 
ICI – Tarification pour les ordures 

 Grandeur 

 Qté Fréquence 240 L 300 L 

Bacs roulants (max. 3) 1-3 2 sem. 185$ 185$ 

Conteneurs (max. 6) Qté Fréquence 2 vg 4 vg 6 vg 8 vg 

Annuels 1 Hebdo 2 000$ 2 555$ 3 165$ 3 775$ 

Saisonniers 1 Hebdo 1 000$ 1 275$ 1 580$ 1 890$ 

 
ICI - Tarification pour les matières recyclables 

 Grandeur 

 Qté Fréquence 360 L 

Bacs roulants (max. 10) 1-3 2 sem. 185$ 

 Bac suppl. 2 sem. 185$ 

Conteneurs (max. 6) Qté Fréquence 6 vg 8 vg 



 

Annuels 1 2 sem. 200$ 220$ 

Saisonniers 1 2 sem. 100$ 110$ 

 
CHAPITRE 3 
MODE DE PAIEMENT DES TAXES FONCIÈRES MUNICIPALES, AUTRES TARIFICATIONS 
ET COMPENSATIONS 
Section I 
TAXES FONCIÈRES 
 
ARTICLE 14 
Les taxes foncières imposées et les compensations et tarifications exigées en vertu du présent 
règlement doivent être payées en un versement unique dans les trente jours de l’envoi du compte 
de taxes. Toutefois, lorsqu’un compte de taxes est égal ou supérieur à 600$, le compte peut être 
payé, au choix du débiteur, en trois versements égaux. Lorsqu’un versement n’est pas fait dans 
les délais prévus, l’ensemble du compte de taxes devient échu et est exigible, à moins que le 
solde soit inférieur à 100$. 
La date d’échéance du premier versement est le trentième jour qui suit l’expédition du compte de 
taxes, celle du deuxième versement est le 15 juin 2022 et celle du troisième versement est le 14 
septembre 2022. 
 
Section II 
TAUX D’INTÉRÊT ET PÉNALITÉ 
 
ARTICLE 15 
Un intérêt au taux quotidien de 0.0192% est appliqué sur toute somme due à la municipalité, y 
compris les arrérages de taxes calculés de jour en jour à compter de la date à laquelle cette 
somme est devenue exigible. 
 
ARTICLE 16 
Dans le cas où une somme due à la municipalité consiste en un arrérage de taxes, de 
compensations ou de tarifications assimilables à une taxe foncière inscrits au compte de taxes 
ou en des montants exigés en vertu de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières 
(L.R.Q. c. D- 15.1), en plus de l’intérêt payable en vertu de l’article 13, une pénalité au taux 
quotidien de 0.0192% est appliquée sur le montant des arrérages et calculée quotidiennement à 
compter du jour où la somme devient exigible. 
 
CHAPITRE 4 
ABROGATION 
 
ARTICLE 17 
Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit toute disposition d’un règlement municipal 
en vigueur à la date d’adoption du présent règlement et dont les dispositions seraient 
incompatibles ou modifiées par celles prévues au présent règlement. 
 
CHAPITRE 5 
PRISE D’EFFET ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 18 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Guy Lavoie,      Martin Gagné 
Maire       Greffier-trésorier et directeur général 
 
 
 
AVIS DE MOTION:  15 novembre 2021 
ADOPTION:   6 décembre 2021 
PUBLICATION:  7 décembre 2021 
ENTRÉE EN VIGUEUR: 1er janvier 2022 
 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 20h55, madame Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
 
 
Guy Lavoie,      Martin Gagné 
Maire       Greffier-trésorier et directeur général 



 

 


